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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Taxe d'habitation
Question écrite n° 9575

Texte de la question

Mme Roselyne Bachelot appelle l'attention de M. le ministre du budget sur les difficultes engendrees par le
mode de calcul de la taxe d'habitation. Lorsqu'un contribuable travaille dans une commune eloignee, mais
conserve le logement qu'il occupe avec sa famille, c'est seulement cette habitation qui est dite residence
principale et qui ouvre droit aux abattements. Compte tenu des difficultes que connait notre pays en matiere
d'emploi et afin d'inciter a la mobilite, necessaire pour y remedier, elle lui demande s'il ne serait pas opportun de
reviser le mode de calcul de la taxe d'habitation en vue de permettre aux personnes qui exercent une activite
professionnelle dans une autre commune que celle du lieu de residence dite principale de rendre cette
residence pour « motifs professionnels », eligible a l'abattement dans les memes conditions.

Texte de la réponse

Il n'est pas envisageable d'etendre le benefice des abattements de taxe d'habitation aux logements autres que
celui ou le contribuable reside habituellement ou dans lequel sa famille, et notamment son conjoint, reside en
permanence. En effet, les abattements sont fixes par les collectivites locales et amputent les bases imposees a
leur profit, ce qui a pour effet de reduire sans contrepartie leurs ressources fiscales. En outre, reconnaitre a
certaines personnes une deuxieme residence principale pour des raisons professionnelles ne manquerait pas de
creer un precedent qui pourrait etre invoque par d'autres personnes qui, pour d'autres motifs tout aussi dignes
d'interet, sont tenues d'avoir deux residences. Une telle mesure entrainerait de surcroit des transferts entre les
redevables de la taxe d'habitation au detriment, notamment, des familles nombreuses.
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